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PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté n° 21/CAB/573 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Restaurant
La  Chabotterie/Sas  Akab  -  Logis  de  la  Chabotterie  -  Saint  Sulpice  le  Verdon  –  85260
Montréverd

Arrêté  n°  21/CAB/574  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Bureau
Vallée/Sarl Bv Luçon - Zi chemin des Roches - 85400 Luçon

Arrêté  n°  21/CAB/575  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Don
Rico/Sarl Lilou - 35 boulevard de Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 21/CAB/576 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie
du Moulinet - 35 avenue de Lattre de Tassigny - 85110 Chantonnay

Arrêté n° 21/CAB/577 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Bon Plan
- 19 rue des Centaurées - 85190 Aizenay

Arrêté n° 21/CAB/578 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel du
Département - 40 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon

Arrêté  n°  21/CAB/584  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Crédit
Industriel Et Commercial - 22 rue Benjamin Franklin - Immeuble Le Phoenix - 85000 La Roche
sur Yon

Arrêté n° 21/CAB/585 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Industriel Et Commercial - 1 avenue Carnot - 85100 Les Sables d'Olonne

Arrêté n° 21/CAB/586 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé La
Poste  Direction  de  l'Enseigne  Loire-Atlantique  Vendée  -  6  place  de  la  Mairie  85680  -  La
Guérinière

Arrêté n° 21/CAB/587 portant autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé La
Poste Direction Nationale Sécurité Prévention Incivilités - 6 bis rue de la Bégaudière – 85800
Saint Gilles Croix de Vie

Arrêté n° 21/CAB/588 portant autorisation partielle d'un système de vidéoprotection situé Sas
Ocharfait - Za du Charfait - 85500 Saint Paul en Pareds

Arrêté  N°  21/CAB/589  Portant  modification  de  l'arrêté  n°  21/CAB/513  Autorisant  une
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Arrêté n° 21/CAB/573
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Restaurant La Chabotterie/Sas Akab - Logis de la Chabotterie - Saint Sulpice le Verdon ­
85260 Montréverd

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Restaurant La Chabotterie/Sas Akab ­
Logis de la Chabotterie Saint Sulpice le Verdon 85260 Montréverd présentée par
Monsieur Benjamin PATISSIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 :

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Benjamin PATISSIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant La Chabotterie/Sas Akab - Logis de la Chabotterie - Saint Sulpice le Verdon - 85260 Montréverd)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0035 et concernant 1 caméra intérieure au niveau de la salle de restaurant.
Les 4 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/574
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bureau Vallée/Sarl Bv Luçon - Zi chemin des Roches - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bureau Vallée/Sarl Bv Luçon ­
Zi chemin des Roches - 85400 Luçon présentée par Monsieur Sylvain NOURISSON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 26 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Sylvain NOURISSON est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bureau Vallée/Sarl Bv Luçon - Zi chemin des Roches - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0275
et concernant 9 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
La 10ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/575
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Don Rico/Sarl Lilou - 35 boulevard de Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Don Rico/Sarl Lilou ­
35 boulevard de Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Eric PERDRIEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric PERDRIEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Don Rico/Sarl Lilou - 35 boulevard de Castelnau - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0277
et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/576
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie du Moulinet - 35 avenue de Lattre de Tassigny - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie du Moulinet ­
35 avenue de Lattre de Tassigny - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur Thomas FAUVRE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Thomas FAUVRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie du Moulinet - 35 avenue de Lattre de Tassigny - 85110 Chantonnay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0278
et concernant 2 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau du back office et du stock, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/577
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Bon Plan - 19 rue des Centaurées - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu "arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Bon Plan - 19 rue des Centaurées ­
85190 Aizenay présentée par Monsieur Guillaume LAINÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Guillaume LAINÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Bon Plan - 19 rue des Centaurées - 85190 Aizenay) un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0327 et concernant 3 caméras
intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/578
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel du Département - 40 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/277 du 9 mai 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Hôtel du Département
40 rue Maréchal Foch à La Roche sur Yon (4 caméras intérieures et 3 caméras extérieures),
l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/302 du 9 mai 2012 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout d'une caméra extérieure) , l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/023 du 15 janvier 2014
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 5 caméras extérieures),
l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/047 du 16 janvier 2015 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable , de ce système (ajout d'une caméra intérieure et d'une caméra extérieure),
et l'arrêté n° 18/CAB/095 du 2 mars 2018 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilités à accéder aux images et identité
de la personne pour J'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la demande d'autorisation d'un nouveau système de vidéoprotection situé Hôtel du Département ­
40 rue Maréchal Foch - 85000 La Roche sur Yon présentée par le directeur de la vie institutionnelle
et des fonds européens Monsieur Xavier-Marie moreau, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 3 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/584
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Crédit Industriel Et Commercial- 22 rue Benjamin Franklin -Immeuble Le Phoenix­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Crédit Industriel Et Commercial ­
22 rue Benjamin Franklin - Immeuble Le Phoenix - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Crédit Industriel Et Commercial - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Industriel Et Commercial - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex est
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre
en œuvre à l'adresse sus-indiquée (Crédit Industriel Et Commercial - 22 rue Benjamin Franklin ­
Immeuble Le Phoenix - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0272
et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/585
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Industriel Et Commercial - 1 avenue Carnot - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1129 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation
d'un système de vidéoprotection existant et l'arrêté préfectoral n° 01/DRLP/134 du 22 février 2001 portant

autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Crédit Industriel Et Commercial ­
1 avenue Carnot - 85100 Les Sables d'Olonne (1 caméra intérieure), l'arrêté préfectoral n° 08IDRLP293
du 10 mars 2008 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajout de 3 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/616 du 16 novembre 2011 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra intérieure
visionnant la voie publique et d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/595 du 12 septembre 2016 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système avec l'ajout de 2 caméras intérieures;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Industriel Et Commercial 1 avenue Carnot 85300 Challans présentée
par Crédit Industriel Et Commercial - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 juillet 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Industriel Et Commercial - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Industriel Et Commercial - 1 avenue Carnot - 85100 Les Sables d'Olonne),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(ajout d'1 caméra intérieure par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0316 et portant le nombre total de caméras
à 7 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/586
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction de l'Enseigne Loire-Atlantique Vendée - 6 place de la Mairie ­
85680 La Guérinière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/460 du 8 juillet 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction de l'Enseigne
Loire-Atlantique Vendée - 6 place de la Mairie - 85680 La Guérinière, et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/464
du 8 juillet 2019 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé La Poste Direction de l'Enseigne
Loire-Atlantique Vendée 6 place de la Mairie 85680 La Guérinière présentée par
Monsieur Hassan MELGOU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Hassan MELGOU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (La Poste Direction de l'Enseigne
Loire-Atlantique Vendée - 6 place de la Mairie - 85680 La Guérinière), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (suppression de 2 caméras intérieures
et ajout d'1 caméra extérieure et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0204 et portant
le nombre total de caméras à 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/587
portant autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention Incivilités - 6 bis rue de la Bégaudière­
85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-439 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Nationale Sécurité
Prévention Incivilités - 6 bis rue de la Bégaudière - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par
Monsieur Hassan MELGOU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Hassan MELGOU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Nationale Sécurité Prévention Incivilités - 6 bis rue de la Bégaudière ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0309 et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/588
portant autorisation partielle d'un système de vidéoprotection situé

Sas Ocharfait - Za du Charfait - 85500 Saint Paul en Pareds

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection, soit 7 caméras intérieures
et 7 caméras extérieures, situé Sas Ocharfait - Za du Charfait - 85500 Saint Paul en Pareds présentée par
Monsieur Pierre JADAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que les images prises par la caméra intérieure positionnée au niveau de l'espace enfants
et destinée à surveiller l'issue de secours située au fond de cet espace pourraient être de nature à porter atteinte
à la vie privée d'enfants mineurs;

Arrête

Article 1 : L'installation de la caméra intérieure positionnée dans l'espace enfants n'est pas autorisée.

Monsieur Pierre JADAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée (Sas 0 Charfait - Za du Charfait ­
85500 Saint Paul en Pareds) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0258 et concernant 4 caméras intérieures
et 7 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau des 2 accès livraison de nuit, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/589
Portant modification de l'arrêté n° 21/CAB/513

Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance
sur le site de la Cinéscénie du Puy du Fou, commune des Épesses (85590),

les 16, 17,23 et 24 juillet 2021

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code des transports ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

Vu la demande reçue le 31 mai 2021 , présentée par Monsieur Laurent Cahuzat, gérant de la société
Bleuciel Airshow, sise 49, Grande Rue, Thémes - 89410 Cézy, organisateur de la manifestation
aérienne prévue sur le site de la Cinéscénie du Grand Parc du Puy du Fou, commune des Épesses
(85590) ;

Vu le courriel de la société Bleuciel Airshow, reçu le 20 juillet 2021, informant du remplacement de
Monsieur Marc Etchart en qualité de directeur de vols suppléant par Monsieur Thierry Coupeau , les
vendredi 23 et samedi 24 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable référencé 2021-0275/D8AC-O/PDL, en date du 20 juillet 2021, du Délégué Pays de
la Loire de là Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest , annulant et remplaçant l'avis
précédent référencé 2021-0229/DSAC-O/PDL du 16 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-413 en date du 29 juin 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'article 3 de l'arrêté n° 21/CAB/513 du 6 juillet 2021 est modifié ainsi qu'il suit :

« Direction des vols

L'exécution de cette manifestation est placée sous l'autorité de Monsieur Roland Pagnier, désigné
comme directeur des vols lors de cette manifestation.

Monsieur Marc Etchart est désigné en qualité de directeur des vols suppléant les 16 et 17 juillet
2021.

Monsieur Thierry Coupeau est désigné en qualité de directeur des vols suppléant les 23 et 24 juillet
2021.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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des territoires et de la mer

Arrêté préfectoral nO 21/DDTM/SA/03
portant attribution d'une subvention au titre de la mesure

11 initiative « agriculture urbaine et jardins partagés» du plan de relance

Le préfet deVendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code des relations entre le public et l'administration.

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'Etat pour les projets
d'investissement.

Vu la circulaire du MAA/SG/BG/2020-0G du Ministre du MAA aux Préfet du 7 décembre 2020 sur la mise
en oeuvre territorialisée du volet {( agriculture, alimentation, forêt» du plan France Relance.

Vu la convention entre le préfet de la région Pays-de-Ia-Loire et le préfet du département de Vendée
relative à la délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion
d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au périmètre du préfet de région, en
date du 28 avril 2021.

Considérant le dossier de demande de subvention déposé le 31 mai 2021.

Considérant le projet initié et conçu par la commune de Saint Philbert de Bouaine conforme à son
objet statutaire.

Considérant la politique du ministère de l'agriculture et de l'alimentation visant à soutenir le
développement de l'agriculture et des jardins partagés ou collectifs en zone urbaine et péri-urbaine
pour améliorer l'accès à une alimentation saine et durable aux populations en difficulté des zone
urbaines et périurbaines (notamment dans les quartiers prioritaires et zones de renouvellement urbain)
tout en développant aussi l'agriculture et la végétalisation urbaine pour l'amélioration du quotidien des
Français comme révélé par la crise du Covid-19.

Considérant que le projet décrit dans la demande et déposé par la commune de Saint Philbert de
Bouaine, participe de cette politique.

Considérant que le dossier de demande de subvention déposé répond aux critères d'éligibilité de la
demande fixés dans le cahier des charges ad hoc.

Considérant que ce projet ne relève pas du champ d'activités concurrentielles au sens de règlement
(UE) n ° 1407/2013 et par conséquent ne relève pas de la règle « De minirnis », ni de régimes d'aides
ayant besoin d'être déclarés.

Considérant l'avis favorable de Direction départementale des territoires et de la mer de Vendée
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0190 Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions
avicoles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L22S, L.214-?, L.221-1, L.221-S, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits visés
à l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d'œufs à couver;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-817S, relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la protection des populations ;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 16
Mars 2021 ;

CONSIDERANT qu'une exposition bourse aux oiseaux exotiques se déroulant à la salle des tulipes les 21 et 22 Août
2021 sur la commune de LONGEVILLE SUR MER par l'AOCV et qu'il convient de prendre toutes mesures utiles de
police sanitaire afin d'éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations
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donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

Préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfeld'lIle-et-Vilaine

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions; .

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la Police nationale; . .

VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration de la Police;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié; relatif aux pouvoirs des 'préfets et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n° 2006-,1780 du 23 décembre 2006 portant délégation ,de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'Intérieur;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité;

VU le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de
la . défense relatives ' aux . préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors
interministériels de zone de défense .et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et de sécurité et à l'outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l'administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif 'aux secrétariats généraux pour l'administration .du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure;

Tél: 02.99.87.89.00
28, rue de la Pilate - CS 40 725
35 207 Rennes Cedex 2 1/2
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La cheffe du Bureau Z«!nal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION 21-38

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

portant subdêlégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation.électroniquedans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14..:96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n" 21-37 du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest.

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense -et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité, -

DECIDE:

Article I" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur,

-152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
- 362 « écologie »,
- 363 « compétitivité »,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants :

28 rue de la Pilate - CS 40725 - 35207 REr-mES cedex 2 - Tél: 022206 69 59 - Fax: 02 99 36 26 31







Cent re Hospitalier

Lo ire Vendée O céan

DECISION portant ouvert ure d'un
Concours professionnel pour l'accès au grade de

Cadre Supérieur de Santé Paramédical - filière
infirmier - Pôle Interventionnel

(1 poste)

LE DI RECTEUR DELEGUE DU CENTRE HOSPITAllER LOI RE VENDEE OCEAN

- VU la loi n083-634 du 13 j uillet 1983 modifi ée portant droits et obl igations des
fon ct ionnaires ;

- VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modif iée port ant disposit ions st at ut aires relatives à la
fonct ion publique hospitalière ;

- VU le décret n° 2012 - 1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps de
cadre supérieur de santé paraméd ical de la f onction publique hospitalière ;

- VU l'arrêt é du 25 j uin 2013 f ixant la composition du jury et les modalités d'organ isat ion du
concours profess ionnel per met tant l'accès au corps de cadre supér ieur de santé paraméd ica l
de la fo nction publique hosp italièr e;

- VU le t ableau des effectifs auto risés ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours profess ionnel es t ouvert au Cent re Hospitalier Loire Vendée Océan pour l'accès au
grade de Cadre Supéri eur de Santé paraméd ical - f ilière infi r mier - pôle Intervent ionnel en vue
de pourvoir un poste.

Article 2 :
Peuvent être candidats les Cadres de Santé paraméd icaux comptant au moins trois ans de
services effect if s dans le grade de Cadre de Santé paraméd ical.

Le concours profess ionnel comporte une épreuve d'admiss ibilité sur dossier le 04/09/2021 ainsi
qu'une épreuve d'admiss ion qui cons iste en un ent ret ien avec un j ury le 04/10/2021.

Etablissement de CHALLAI S (S iège Social) B.P. 219 - 85302 CHA LLA S Cedex - Tél. 02 5 1 495000
Site de MAC HECO UL B.P. 2 - 44270 MACHECO L

Site de Sain t Gilles Croix de Vie - 20 Rue Laënnec - 85806 SAI T GILLES CROIX DE VIE
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